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AVIS ET CONCLUSIONS SUR LA DEMANDE DE 

DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE 
 

I- RAPPEL DE L’OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
À la demande de M. le Préfet de la Région de Bretagne, Préfet d’Ille-et-Vilaine, il a été procédé 

à une enquête publique sur le territoire de la commune de Mélesse préalable à la déclaration 

d’utilité publique du projet d’aménagement de la ZAC du Feuil et à la cessibilité des terrains 

nécessaires pour la réalisation de ce projet. Cette enquête s’est déroulée pendant 32 jours 

consécutifs du mardi 23 mai 2017 au vendredi 23 juin 2017 inclus, dans les formes 

déterminées par le code de l’environnement et le code d’expropriation pour cause d’utilité 

publique. 

 

La Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du Feuil 
La ZAC du Feuil a été créée le 29 avril 2015 par délibération du conseil municipal de 

Mélesse. Le site se trouve dans la partie nord de l'aire agglomérée de Mélesse. Il intègre 

des espaces non urbanisés qui pénètrent à l'intérieur de l'agglomération au profit d'une large 

coulée verte comprise entre des lotissements pavillonnaires à l'est, et la rue de Montreuil à 

l'ouest.  

La vocation principale de cette ZAC est la création de logements. 

 

Les études préalables ont porté sur un espace plus large, 36 ha, afin d'intégrer les espaces 

libres qui entourent la zone 2AU et les espaces urbanisés qui bordent le site.  

 

Une démarche Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU) a été menée à la 

suite de la phase diagnostic de la ZAC. Une vingtaine de personnes, élus de Mélesse, 

techniciens de la commune, habitants dont des riverains du site, et personnes ressources, ont 

ainsi participé à des ateliers de travail qui ont été un lieu d'échanges pour cerner les enjeux 

environnementaux du projet et les orientations d'aménagement de la ZAC. Ce travail a conduit 

à une charte de développement durable composée de 60 dispositions.  

Le périmètre de l'opération s'étend sur un ensemble de terrains couvrant une superficie de 
23,15 hectares dont 4,02 ha de zone humide. La surface opérationnelle (hors zone humide, 
espace paysager conservé) représente 16,4 ha. 
La ZAC du Feuil a une vocation d’habitat avec la construction de l’ordre de 500 logements 
sur 23 ha, en continuité nord du bourg sur une dizaine d’année pour accueillir 1500 
équivalents habitants, soit un rythme moyen théorique de 50 logements par an. 
Le programme de l’ordre de 500 logements de la ZAC se répartit de la manière indicative 

suivante : 

- environ 45 % de logements individuels (libres et groupés), 

- environ 20 % de logements semi-collectifs (R+1+comble ou attique, 2 logements, 1 

par niveau) 

- environ 35 % de logements collectifs (R+2+ comble ou attique ou R+3+comble ou 

attique). 

Le PLH de la communauté de commune du Val d’Ille-Aubigné qui fixe un objectif de 45 

% de logements aidés (35 % en locatif social, 10 % en accession sociale) soit 225 logements. 
 

Dans la logique des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) du PLU, le 

désenclavement du quartier à naître s’effectuera par la création d'une voie nouvelle reliant les 2 axes 
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structurants que sont, à l'est, la rue de Saint-Germain et, à l'ouest, la rue de Montreuil. Le choix, de 

préserver la trame verte tout en appliquant le principe de forte densité urbaine, a été confirmé. 
 
La volonté affichée du maître d'ouvrage est de créer de nouveaux quartiers bien intégrés dans 

l'environnement naturel et paysager, connectés aux quartiers existants, tout en garantissant un 

habitat diversifié et économe d'espace. 

Dans le PLU de 2011 l’espace de la ZAC est classé 2 AU à 3 petits ajustements près au Nord. 

En Noir le périmètre de la zone 2 AU 

En rouge le périmètre de la ZAC 

 
 

Le processus de sélection d’une assistance à maîtrise d’ouvrage est en cours. L’étape 
suivante sera la détermination de l’aménageur.  
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Le parti d’aménagement est basé sur la conservation de la majeure partie du maillage bocager 
(2,93 km = 95%), en tant qu’élément structurant du futur quartier, et vecteur de biodiversité. 
participant au cadre de vie des futurs usagers (intérêt paysager, fonctions micro-climatiques, 
points de repères dans le quartier). L’aménagement de certaines voiries et certaines 
constructions va nécessiter la suppression d’environ 143 m de haies. En compensation, 195 m 
de haies nouvelles seront plantés dans l’espace public. 

Ci-dessus : une esquisse 3D indicative de l’aménagement : en rouge les voies, en marron les 
logements collectifs (R+2+ Comble ou Attique et R+3+ Comble ou Attique) et semi-collectifs 
(R+1+C ou A,2 logements, 1 par niveau). 

Le schéma de composition de la ZAC est sur la page suivante. 
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II- BILAN DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

L’enquête publique sur le territoire de la commune de Mélesse préalable à la déclaration 

d’utilité publique du projet d’aménagement de la ZAC du Feuil et à la cessibilité des terrains 

nécessaires pour la réalisation de ce projet s’est déroulée pendant 32 jours consécutifs du mardi 

23 mai 2017 au vendredi 23 juin 2017 inclus, dans les formes déterminées par le code de 

l’environnement et le code d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 

L’information réglementaire dans la presse, l’affichage réglementaire en mairie et sur 4 sites 

ont été effectuées dans les règles et vérifiées. 

L’avis d’enquête et les deux dossiers étaient en ligne sur le site internet de la mairie de 

Mélesse http://www.melesse.fr. 

L’avis d’enquête était également en ligne sur le site internet de la préfecture d’Ille -et-

Vilaine http://www.ille-et-vilaine.gouv.fr. 

Le commissaire enquêteur a effectué 3 visites de sites. 

(pour plus de précisions Cf le RAPPORT D’ENQUÊTE) 

 

Les dossiers soumis à l’enquête publique étaient constitués de quinze documents pour l’enquête 

relative à la DUP et de trois documents pour l’enquête relative à la cessibilité des terrains 

nécessaires, des registres, de l’arrêté prescrivant l’enquête, d’une copie des avis. (Cf le 

RAPPORT D’ENQUÊTE)  

 

Le commissaire enquêteur a reçu et échangé avec 16 personnes. 

7 personnes ont consulté le dossier global en dehors des permanences. 

 

Registre enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 

3 observations 

1 courrier 

 

Observation référencée OD1 le 8 juin de M. Laurent DELACROIX exploitant 4 parcelles 

représentant plus de 3 ha (13,8% de sa Surface Agricole Utile SAU) demandant des terres 

de compensation de qualité et de surface équivalente à une distance raisonnable de son 

exploitation et soulignant l’importance de l’indemnisation 

Observation OD2 le 19 juin : l’exploitant agricole M. Vincent PONTRUCHET exploitant 

9 ha 67 souligne l’impact économique important de cette perte de terrains, demande  : 

 L’aide de la SAFER pour retrouver 6 à 7 ha a 4 & 5 km de son exploitation 

 Des précisions sur la signification de la gestion différenciée 

Courrier référencée CD1 reçu le 20 juin de Mme Geneviève DENIS habitant la Péronnelle 

à Mélesse exprimant son opposition au projet d’urbanisation de cette zone située en face 

de son habitation. 

Observation référencée OD3 du 21 juin : Mme BODIN demande de conserver un minimum 

des beaux arbres qui bordent au plus près leur habitation, en particulier un très beau chêne 

à proximité immédiate de son habitation. 

 

http://www.melesse.fr/
http://www.ille-et-vilaine.gouv.fr/
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Avis du commissaire enquêteur 

 Le public a été correctement informé de l'ouverture de l'enquête publique par voies 

de presse, d’affichages à la mairie de Mélesse et sur les sites concernés à 4 endroits, 

par la consultation du site Internet de la mairie de Mélesse. 

 Le contenu du dossier d’enquête était clair et adéquat. 

 Le dossier mis à la disposition à la mairie de Mélesse pendant 32 jours ont permis 

à toute personne intéressée de prendre connaissance de la nature du projet, des 

localisations des modifications proposées, de leur impact sur l'environnement. 

 Le public intéressé a été à même de recevoir les explications nécessaires lors des 4 

permanences du commissaire enquêteur et d’exprimer son opinion, soit oralement, 

soit par écrit par courrier ou par courriel. 

En conclusion, pour cette enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du 
projet d’aménagement de la ZAC du Feuil sur le territoire de la commune de Mélesse je 

considère que l’enquête s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes,  

 

 

 

III- JUSTIFICATION DU PROJET, INTÉRÊT PUBLIC DE 

L’OPÉRATION 

 

III-A   Le dynamisme et l’attractivité de la commune de Mélesse 

Mélesse, 6104 habitants au 1er janvier 2016, a connu une forte évolution démographique 
entre 1968 et 1982 avec une variation annuelle moyenne de la population dépassant 4%. 
Après cette période l’évolution moyenne annuelle dépasse généralement 1% avec pour 
2009 à 2014 : +1,5% par an. La population a doublé en 35 ans entre 1971 et 2016. 

Les éléments chiffrés sont issus du dossier complet INSEE mis à jour le 29 juin 2017 

  

 

Logements 
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Le nombre de logement a presque quadruplé (multiplié par 3,7) en 42 ans entre 1968 
et 2014 et presque par 2 (multiplié par 1,9) en 32 ans entre 1982 et 2014. 

Actuellement une opération dans le secteur Sud-Est de l’agglomération aux Fontenelles de 
400 logements (26 logements à l’hectare, groupe Giboire) est en voie de terminaison. Elle 
contribuera substantiellement à cette croissance dynamique : 50% de terrains à bâtir et 50% 
de collectifs ou semi-collectifs (individuels denses et contraints, intermédiaires et collectifs).  
30% de logements sociaux soit environ 120 logements locatifs ou en accession sociale. 
Le secteur des Fontenelles correspond à la zone 1AUh du PLU au sud de l’agglomération. 

 

La ZAC du Feuil correspond au secteur 2 AU du PLU au nord de l’agglomération. 

Cette opération s’inscrit dans la dynamique d’évolution de la commune : variation annuelle 

moyenne de 1,5% entre 1999 et 2014, quasi doublement des logements en 32 ans entre 1982 et 

2014. 

La rapidité du remplissage de l’opération des Fontenelles (400 logements) qui se termine 

bien plus rapidement que prévu (plus de 2 ans d’avance sur le planning) démontre 

l’attractivité de la commune de Mélesse. 

 

 

III-B   Conformité au Schéma de Cohérence et d’Orientation du Territoire 

(SCOT) du pays de Rennes 
 

Le SCOT du pays de Rennes approuvé le 29 mai 2015 définit Mélesse comme pôle 

structurant de bassin de vie cf le schéma armature urbaine 2030 page suivante 
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définissant Mélesse comme pôle structurant de bassin de vie Cf carte de l’armature urbaine 

2030 page suivante) 
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Le SCOT a cadré le potentiel urbanisable de chaque commune. Pour Mélesse 65 ha (Cf le 

chiffre dans le carré rouge page 12). Les opérations des Fontenelles et de la ZAC du Feuil 

urbanisent de l’ordre de 35 hectares (hors zones humides…). L'objectif de densité urbaine du 

SCOT est de porter la commune de Mélesse, d'ici à 2030, à près de 10 000 habitants. 

 

Par courrier du 8 avril 2014, le Préfet d’Ille et Vilaine a informé les élus de la nécessité 

d’anticiper l’application du Scot du Pays de Rennes dans ses nouvelles opérations d’urbanisme 

et ainsi de respecter la densité de logements retenue dans ce document, arrêté du 31 janvier 

2014 (30 logements / ha). Le programme de 496 logements sur les 16,4 ha opérationnel 

correspond à une densité de 30,2 logements/ha. 

Cette opération de la ZAC du Feuil s’inscrit en conformité avec les objectifs et les 

orientations du SCOT du Pays de Rennes. 
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III-C   COMPATIBILITÉ AVEC LE PLAN LOCAL D’HABITAT DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNE DE VAL D’ILLE-AUBIGNÉ 
 

Le projet prévoit la réalisation d'environ 500 nouveaux logemen ts sur une période d’une 

dizaine d’années, soit un rythme moyen théorique de 50 logements par an.  

 

Cet objectif s'inscrit dans la politique intercommunale de l'habitat définie dans le Plan Local 

de l’Habitat (PLH) de la communauté de commune de Val d’Ille-Aubigné qui fixe un objectif 

de constructions de 70 logements par an sur Mélesse, 50 % en accession libre, 35 % en locatif 

social, 10 % en accession sociale, 5% en locatif libre. 

 

Source PLH communauté de commune du Val d’Ille document partie II Orientations P8 décembre 2013  

 

Cette opération est conforme aux objectifs du PLH de la communauté de commune de 

Val d’Ille-Aubigné qui fixe un objectif de construction de 70 logements par an pour 

Mélesse.  

 

III-D    COMPATIBILITÉ AVEC LE PLAN LOCAL D’URBANISME DE 

LA COMMUNE DE MÉLESSE 
 

Le périmètre de la ZAC du Feuil concerne des espaces urbanisables 2AU inscrits au document 

d'urbanisme (PLU) à 3 petits ajustements près au Nord (cf figure P 5), et le schéma de 

composition de la ZAC est cohérent avec les OAP de l’espace 2AU, ce qui offre une totale 

cohérence avec les objectifs inscrits au PLU. 

Compatibilité du projet avec les orientations d’aménagement dans le PLU 

Des orientations d'aménagement ont été définies pour la zone 2AU inscrite dans le périmètre 
d'étude. Ces orientations ont contribué à définir les grands objectifs de composition future du 
quartier : 

- relier les deux axes structurants à l'est et à l'ouest pour permettre un bouclage au 
travers du nouveau quartier. 

- préserver une large coulée verte en accompagnement du chemin rural qui devient un 
axe majeur pour rejoindre le centre ville ou le site d'équipements autour du collège/ 

- préserver la trame verte et la renforcer en l'intégrant dans l'aménagement. 

- garantir une densité urbaine avec un gradient entre la partie centrale desservie par 
l'axe structurant et les lisières comprises dans des fenêtres bocagères. 

- implanter des espaces publics au cœur du nouveau quartier, pour créer des espaces 
conviviaux au bénéfice de tous. 
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Orientations d’aménagement et de programmation de la zone 2AU dans le PLU 

 

 
 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Le schéma de composition de la ZAC reprend bien ses principes 

Le périmètre du projet comble une grande dent creuse pénétrant dans le bourg et contribue 

fortement à un développement équilibré. 

La réalisation de logements plus denses participe à l’effort d’économie des sols, en particulier 

de terres agricoles. 

Le projet assure le respect des éléments naturels protégés dans le PLU : la trame bocagère et 

les zones humides. 

Le projet renforce les liaisons douces piétons-cycles inter et intra-quartier en valorisant le 

chemin creux existant, en privilégiant les liaisons directes avec les commerces et les 

équipements, à l’inverse des liaisons motorisées. 
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Avis du commissaire enquêteur sur la justification du projet, intérêt public de l’opération 

Le SCOT assigne à Mélesse (6104 habitants au 1er janvier 2016) le rôle de pôle structurant de 

bassin de vie avec des possibilités d’urbanisation de 65 ha pour l’habitat et 25 ha pour le 

développement économique avec un objectif de 10 000 habitants à l’horizon 2030. Le projet 

de réalisation de la ZAC du Feuil comporte 500 logements sur une dizaine d’année permet à 

Mélesse de tenir et d’assurer le rôle qui lui est assigné par le SCOT dans l’aménagement et le 

développement du pays de Rennes. 

 

Le Plan Local de l’Habitat (PLH) de la communauté de commune de Val d’Ille-Aubigné fixe 

un objectif de constructions de 70 logements par an sur Mélesse. La ZAC du Feuil représentera 

en moyenne théorique 50 logements par an.  

 

La ZAC établi sur une zone 2 AU est compatible avec le PLU de la commune dont les 

orientations d’aménagements pour cette zone 2 AU. 

 

Cette opération prendra le relais de celle des Fontenelles (400 logements) réalisés bien plus 

rapidement que prévu (plus de 2 ans d’avance sur le planning), démontrant l’attractivité de la 

commune.  

 

La révision à la hausse de la densité de logements de l’ordre de 30 logements à l’hectare 

traduit concrètement la volonté affichée de la municipalité d’économiser l’espace et de lutter 

contre l’étalement urbain tout en préservant l’importante et remarquable trame bocagère 

présente et en conservant, valorisant la zone humide de 4 ha et. 

 

Ainsi j’estime que la réalisation de 500 logements sur 10 ans sur la ZAC du Feuil , permettra 

de répondre aux besoins de la commune en complément des opérations privées et de gérer de 

façon économe l’espace consommé. 

 

Il m’apparait évident, en l’absence de réserve foncière d’ampleur suffisante (CF le paragraphe 

VII-A LES RESERVES FONCIÉRES, que la commune de Mélesse, sans la réalisation de cette 

ZAC , ne pourrait proposer de l’ordre de 225 logements aidés (35 % en locatif social, 10 % en 

accession sociale conformément aux objectifs du PLH). 

Le choix du site me semble pertinent, comblant dans le prolongement des constructions 
existantes, sur des terrains destinés à l'extension de l'urbanisation, une grande dent creuse 
pénétrant dans le centre et contribuant fortement à un développement équilibré. 

Afin de maîtriser l'organisation de l'aménagement, le rythme et la répartition des 
constructions, en particulier des différentes typologies d'habitat, les élus ont décidé de créer 
une Zone d'Aménagement Concerté (ZAC). Le schéma de composition de la ZAC, présenté 
dans le dossier d'enquête publique traduit concrètement cette volonté. L’objectif de réaliser 
cette ZAC d’habitations sur 10 années, devrait permettre de gérer au mieux cet apport de 
population nouvelle en fonction de la capacité des équipements publics, en particulier des 
établissements scolaires et de la station d’épuration. 

Le programme de logements diversifié est de nature à assurer la diversité générationnelle et 
sociale des nouveaux habitants de la ZAC. 

En conséquence, je considère que cette opération est pleinement justifiée et revêt un 

caractère d'intérêt général. 



Enquête publique préalable à la DUP et à la cessibilité des terrains                          enquête N° E17000095/35 

pour la réalisation du projet d’aménagement de la ZAC du Feuil 
AVIS ET CONCLUSIONS SUR LA DEMANDE DE DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE 

 

16 

 

 

IV- CARACTÈRE NÉCESSAIRE DE L’EXPROPRIATION 

Afin de répondre à ses besoins en matière de terrains constructibles destinés à l'habitat, la 
municipalité de Mélesse a décidé de procéder à l'aménagement, en extension urbaine et 
sous forme d'une ZAC, d'une zone de 24 hectares située en périphérie Nord de son 
agglomération. 

A l'intérieur de cette ZAC, la commune doit pouvoir maitriser le rythme des constructions qui 
devra être adapté aux besoins en logements. Elle doit aussi avoir la faculté de proposer 
différents types d'habitat afin de favoriser la mixité sociale et générationnelle. 

Le périmètre de la ZAC englobe 230 009 m2, correspondant à 27 parcelles dont 18 
représentant une surface de 198 601 m2 sont louées et exploitées par des agriculteurs. 

 La commune est propriétaire de 4 parcelles d’une surface totale de 24 838 m2,  
 La société OCDL (groupe Giboire) est propriétaires de 2 parcelles d’une surface totale de 4 

049 m2 
 Pour les 21 parcelles restantes représentent 201 122 m2 restant, 28 propriétaires ont été 

identifiés, plusieurs parcelles étant en copropriété dont une de 5 personnes. Une autre parcelle 
fait l’objet d’une succession de 2012 actuellement devant la justice (mésententes des héritiers). 

 

Lors de l'enquête publique, une seule personne qui habite en limite et en dehors de la ZAC a 

exprimé dans un courrier son opposition au projet :  

« Je suis contre le projet d’urbanisation de cette zone située face à mon habitation ».  

Le seul argument développé est un projet face à son habitation. Le schéma de composition de 

la ZAC (page 32) prévoit devant le site de sa maison une haie & boisement, de nature à atténuer 

l’impact de l’urbanisation de cet espace.   

Le résultat de l’enquête parcellaire, avis du commissaire enquêteur & accord de la municipalité 

conduit à retirer 3 parcelles incluses dans les jardins proches de l’habitation de deux propriétés. 

 

La Parcelle AI 121 de 580 m2 sur la propriété de M. et Mme GODINOT 

Les Parcelles AH 305 (220 m2), la partie Nord de la parcelle AH 306 (182 m2), une bande sur 

la partie EST (parcelles AH 307-AH 309) de l’ordre de 136 m2 soit de l’ordre de 538 m2 pour 

les propriétés de Mrs PENARD. 

Demeurent 24 parcelles d’une surface globale de l’ordre de 228 891 m2 concernant 27 

propriétaires privés. 

Deux propriétaires privés considèrent l’estimation de France Domaine insuffisante, à revoir 

substantiellement. 

Avis du commissaire enquêteur 

Les parcelles situées sur des jardins proches de l’habitation ont été retirées. 

La compensation des agriculteurs, principalement en terres agricoles est un sujet 
important sur lequel la municipalité s’engage à traiter par différentes mesures. 

Le schéma de composition de la ZAC qui structure l’aménagement, les dispositions 
prévues en matière de protection et de restauration de la trame bocagère et du 
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boisement qui quadrille le site nécessitent que la collectivité dispose de la maîtrise 
foncière de l'ensemble des parcelles concernées par le périmètre d'intervention de la 
ZAC soit 23 hectares avant enquête parcellaire, 22,89 ha après enquête. 

En conséquence, j'estime que la totalité des terrains doit être acquise et que 

l'expropriation est justifiée faute de quoi il sera impossible de réaliser le projet 

d'aménagement présenté à l'enquête publique. 

 

V- INCONVÉNIENTS DE L’OPÉRATION 
 

Si le projet d'aménagement de ZAC du Feuil revêt à mon avis un caractère d'intérêt général 

pour les raisons développées dans les chapitres précédents il présente cependant des 

inconvénients : 

 

V-A   L’ATTEINTE À LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE 
L'atteinte à la propriété privée constitue un inconvénient majeur pour toute opération 

d'acquisition par voie d'expropriation. Dans le cas présent, la commune ne possède que 2, 48 

ha. Sont à acquérir en dehors des terrains de la commune 20,41 ha. 

 

 

V-B   L’IMPACT SUR L’AGRICULTURE     
 

 

6 agriculteurs exploitent 19,86 ha sur 18 parcelles dans le périmètre de la ZAC. Les 

propriétaires sont la commune (1,51 ha puisque le bassin tampon 0,97 ha n’est pas loué), la 

société OCDL (groupe Giboire)(0,4 ha) et 20 propriétaires privées vivants. 

 

Dans le registre d’enquête publique relatif à la déclaration d’utilité publique, 2 agriculteurs ont 

fait des observations. Dans le registre de l’enquête parcellaire, trois agriculteurs (dont les 2 du 

premier registre avec les mêmes observations) et un propriétaire ont fait des observations sur 

ce sujet. 

 

4 exploitations sont situées sur la commune, avec des sièges parfois proches du site de la 

ZAC. 

2 exploitations sont situées hors de la commune, à plusieurs kilomètres du site de la ZAC. 
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Tableau des parcelles agricoles exploitées, des agriculteurs, des propriétaires 

 

 
 

 

 

Commentaires du commissaire enquêteur 

Les modifications apportées aux parcelles agricoles (emprises, pertes d’exploitation) feront 
l’objet d’indemnisation. 
Sur le sujet particulièrement important de la compensation en surface & en qualité à une 

distance gérable du siège de l’exploitation agricole sont concernés 6 agriculteurs dont 4 sur 

la commune de Mélesse exploitant dans le périmètre de la ZAC une surface globale de 19,86 

ha.  

 

 

 

 

Carte des agriculteurs exploitant des terrains dans le périmètre d’étude de la ZAC (36 ha), 

alors que le périmètre retenu de la ZAC inclut 23 ha. Sont en dehors du périmètre Mrs MACE, 

BENIS, LAURET (page suivante) 
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Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage fait part de trois éléments importants : 

 Une démarche d’identification des terres agricoles susceptibles d’être cédées avec la SAFER et 
la Communauté de Communes Val d’Ille –Aubigné, organisme et échelle pertinente pour le 
sujet 

 La commune dispose d’une ligne budgétaire acquisitions foncières et n’exclue pas de se porter 
acquéreur de terres agricoles pour concourir à cette compensation 

 Des rencontres auront lieu avec les agriculteurs exploitants concernés 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Ces trois éléments établis sont de nature à apporter des solutions, selon un délai qu’il n’est 

pas possible d’évaluer actuellement. 
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Mon avis est développé P35 et 36 dans le chapitre VII-C Demandes de compensation de 

terres et d’indemnisation de la part de 2 exploitants agricoles . 

 

 

 

V-C  L’IMPACT SUR L’HABITAT 
 

Aucune maison d’habitation ne se trouve dans l’emprise de l’opération. Par contre deux jardins 

proches des habitations sont concernés par le projet. 

M. et Mme GODINOT dans une observation référencée OP4 et dans un courrier référencée 

CP2 font part de leur situation : acquisition en juillet 2007 d’une longère sur 4 petites 

parcelles et restauration importante de cette longère, inscrite au Patrimoine Bâti d’Intérêt 

Local (PBIL) et de bâtiments associés. Cette rénovation a été effectuée selon les méthodes 

traditionnelles (murs terre-chaux, carré sur les ouvrants…). Un jardin paysager a été 

réalisé. La parcelle AI 121 a une largeur de 5 à 6 m sur la partie face à la longére. Pour les 

propriétaires, la parcelle AI 121 fait partie intégrante de leur habitat.  

M et Me GODINOT demande « le retrait de la parcelle AI 121 du projet de ZAC ». De 

plus ils considèrent « que sa surface de 580 m2 est minime au regard de la surface totale 

de la ZAC et que son retrait n’influe en rien sur le programme défini.  » 

 

Mrs André et Xavier PENARD dans un courrier du 12 juin 2017 référencé CP1 font les 

observations suivantes concernant leur propriété 10 le Feuil route de Montreuil) dans un 

contexte ou le périmètre de la ZAC borde les façades nord, Est, Sud de leur propriété et 

que les parcelles AH 307 et AI 309 au Nord leur appartenant sont inclus dans le périmètre 

de la ZAC. 

 

Mrs PENARD demandent : 

1. La conservation de la haie bocagère Nord et Ouest 

2. L’exclusion de la ZAC des deux parcelles AH 305 (220 m2) et de la partie de la 

parcelle AH 306 incluse (182 m2)  

3. D’avoir un espace, dégagement, « l’idéal serait une dizaine de mètres ») coté EST, 

« le pignon de l’habitation ayant de ce coté une fenêtre aux deux étages » 

4. D’avoir également un espace, dégagement côté Sud « bien que les bâtiments 

actuels n’aient pas dans l’immédiat de vocation d’habitation (hangar et ancienne 

étable » 

5. « Que soit prévu pour la poursuite de l’activité de l’exploitan t agricole M. 

DELACROIX (locataire des parcelles AH 307 et AH 309 globalement 2,18 ha 

propriété de M. André PENARD) une offre de terrain équivalents en surface et 

qualité dans un périmètre raisonnable » 

 

Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur a visité les deux sites. 

Soustraire les parcelles indiquées atteint la qualité de vie et la valeur patrimoniale de chacune 

des propriétés. 

Ces parcelles sont à la périphérie de la ZAC. Elles représentent en surface 0,45 % de la 

surface. L’impact sur l’aménagement de la ZAC est marginale. 

Le commissaire enquêteur est favorable à leur retrait. Le maître d’ouvrage dans son mémoire 

en réponse a exprimé la position de les retirer.                               
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V-D   L’IMPACT DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT DONT LE 

PAYSAGE 
 

L’étude d’impact fait une analyse approfondie des conséquences du projet sur l’environnement 

et présente les mesures d’évitement, de réduction, de compensation. 

 

 

4,2 hectares de zones ou prairies humides sont conservées ou entretenues, en vue de garder 
l'intérêt écologique et paysager des espaces publics avec une restauration du caractère naturel 
et un renforcement du caractère humide. 
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Pour  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le seul impact direct sur l’espace zone humide concerne un franchissement de zone humide 
(prairie naturelle) par la voirie primaire, axe structurant reliant les quartiers ouest et est entre 
la rue de Montreuil et la rue de Saint-Germain (D26). 

La voie a été positionnée sur la portion la plus étroite de la zone humide (30 mètres), de 
manière à en réduire l’impact. De plus, ce tronçon sera aménagé autant que possible suivant 
un principe de « courtoisie » (largeur de chaussée réduite à une seule voie) réduisant encore 
son emprise (entre 150 et 200 m2), soit environ 0,5% des zones humides présentes dans le 
périmètre de la ZAC.. Ce principe permettra également de réduire l’incidence de la voie sur le 
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corridor écologique nord/sud, de réduire les vitesses (enjeu de sécurité pour les usagers) et de 
limiter le risque de transit automobile entre la D26 et la rue de Montreuil. En terme de mesures 
de compensation, un renforcement du caractère humide des zones, la restauration de la prairie 
de jonc diffus (actuellement pâturage), la restauration du lit du ru de la Haute Forge, la création 
de mares, renforce ainsi le corridor écologique. 

 

L’hydrologie de surface, le projet prévoit une gestion en surface des eaux pluviales par un  

système de collecte et d’évacuation de type noues. Des ouvrages de rétentions seront aménagés 
aux exutoires de ce système de collecte, en amont des zones humides. 
 

Pour le paysage, le projet conserve 95 % du maillage bocager existant et compense les sections 

de haies détruites, comme le décrit la carte de la page suivante. 

 

Le projet est conçu selon un gradient décroissant de densité urbaine et de volumétrie en allant 

vers la périphérie. Ainsi les quartiers les plus denses s'accrochent au bourg existant (entrée 

nord-ouest de l'opération), ainsi que le long du corridor écologique composé par les espaces 

proches de la zone humide et du ruisseau. 

Le lit du ru de la haute Forge sera restauré accompagné de la création de marre afin de 
renforcer le potentiel écologique de cet espace. 

Pour les réseaux, les collecteurs existants et les ouvrages d’approvisionnement et 
d’évacuation sont suffisamment dimensionnés pour répondre aux nouveaux besoins. La 
défense contre l’incendie devra être renforcée à l’intérieur du projet. 

 

Lors des travaux, le chantier induit deux types de risques : liés aux mouvement de terre (eaux 
ruisselées se chargent de particules) et liés aux engins de chantier (pollutions par les 
hydrocarbures). Enfin, la trame boisée doit être préservée de toute dégradation lors de la phase 
de travaux. 

Une attention particulière devra être portée sur les impacts lors de la réalisation du chantier en 
intégrant les réflexions de « Chantier à faibles nuisances » concernant la circulation, le bruit, 
la gestion des déchets de chantier, la maîtrise des pollutions, une information et un contrôle 
des différents intervenants. 

 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage indique : 

Les haies seront conservées conformément à l’étude d’impact. 

Cette carte (NDLR P 21) sera intégrée dans le cahier des charges de l’aménageur et respectée 
dans la mesure du possible, suivant les contraintes techniques du projet global. 

 

 

Avis du commissaire enquêteur 
Le schéma de conservation du maillage bocager intégre 95% de l’existant, ainsi que la 

valorisation projetée du secteur zone humide. Le commissaire enquêteur a demandé au maître 

d’ouvrage, si le schéma sera inclus comme obligation dans le cahier des charges de 

l’aménageur. 

J'estime que l'impact du projet sur l'environnement est acceptable et que l'atteinte portée à 
la zone humide par le passage de la voirie (emprise au plus de 200 m2) sera compensée par 
le renforcement du caractère humide des zones, le rétablissement du lit du ruisseau, la 
création de mares, éléments importants pour la continuité écologique et hydraulique. 
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Je recommanderai dans mes conclusions  

   Qu’un suivi écologique des aménagements soit réalisé. 
 Que dans le cahier des charges pour l’aménageur, le chantier fasse l’objet d’une 

démarche « Chantier à faibles nuisances » (circulation, maîtrise de la saleté 
et des pollutions, gestion des déchets…) avec une information et un contrôle 
des différents intervenants. 

Compte tenu des dispositions prises pour la conservation et la restauration du réseau de haies 
bocagères, j’estime qu’à terme l’impact paysager des nouvelles constructions sera 
relativement modéré. 

 

 

 

V-E   L’IMPACT SUR LE MILIEU URBAIN 
Pour le milieu urbain, Les atteintes potentielles dans ce domaine sont d'ordre identitaire 

(nouveau quartier sur un site vierge), esthétique (nouvelle volumétrie pouvant être en décalage 

avec l’existant) et fonctionnel (prise en compte de la capacité d’accueil des équipements 

environnants). 

Pour intégrer le futur quartier, le projet prévoit de respecter les gabarits existants, de créer une 

hiérarchie dans les hauteurs et la densité (morphologie urbaine différente entre le coeur de 

bourg, et les espaces plus en périphérie de la ZAC). Il est aussi prévu de conserver des cônes 

de vue, et de valoriser les nombreux espaces verts inscrits dans le projet et accompagnant les 

nouveaux espaces publics. De nombreuses liaisons piétons-cycles sécurisées seront 

aménagées pour relier l’ensemble des polarités du bourg : centre-bourg avec commerces et 

équipements / zones d’habitat / équipements publics. 



 

V-F   L’IMPACT SUR LA CIRCULATION 

Les 500 logements prévus sur la ZAC vont générer un accroissement du trafic routier que 
l’étude d’impact estime à 1500 véhicules/jour, qui se répartiront sur les différentes voies 
d’accès à la ZAC. L'axe le plus sollicité sera la rue de Montreuil puis celle des Lilas, dont le 
gabarit permet d'accueillir cette circulation complémentaire. La création d'une placette pour 
accueillir les cars en entrée nord de la commune est un point positif du projet, dont les impacts 
sont très bénéfiques pour la commune. 

La ZAC prévoit la création d’un axe majeur de desserte de la ZAC permettant d'irriguer 
l'ensemble du projet, et facilitant les circulations routières à l'échelle du bourg. De plus, de 
nombreuses liaisons piétons-cycles seront conçues pour dissuader les déplacements en voiture 
à l’échelle du bourg, en permettant de rejoindre le coeur de ville, mais aussi les arrêts de car à 
l'ouest. Enfin, les voies secondaires entrant et sortant de l'opération accueilleront un trafic 
qualifié de très limité par l’étude d’impact et pourront bénéficier aux besoins de déplacements 
des quartiers périphériques. 

 

Avis du commissaire enquêteur 

 

Les trafics moyens journaliers en 2012 indiqués par l’étude d’impact P 80 sont  

- De l’ordre de 6490 véhicules route de Montreuil à l’Ouest 

- De l’ordre de 1600 véhicules sur la RD 26 (route de Saint Germain en Ille) à l’Est 
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- Non connu sur la voie communale au Nord, voie étroite parcourue notamment par des 

camions allant et venant de la zone d’activités des Landelles roulant pour certains 

particulièrement vite, comme a pu le constater le commissaire enquêteur. 

 

Trafics moyens journaliers en 2012 

 
Dans son avis relatif au projet de création de la ZAC, l’Autorité Environnementale : 
«  recommande cependant d'approfondir l'analyse des éventuelles nuisances du trafic de la future voie 

principale traversant le quartier d'habitation vu sa fréquentation estimée à 1500 véhicules/jour et la 

fonction qu'elle pourrait avoir au-delà de la seule desserte de la ZAC. » 

 

Commentaires du commissaire enquêteur 

 

L’étude d’impact indique (P11, P 209) sur la voie principale de la ZAC un trafic de 1500 

véhicules jour sans plus de précision. 

 

Sur le trafic engendré, le nombre de déplacement par habitant par jour et le taux d’utilisation 

de la voiture peut apporter un éclairage.  
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CERTU évolution de la mobilité en France premiers enseignements avril 2010

 

Agglomération de Rennes en 2007 : 3,8 déplacements par habitant et par jour. 

 

En dehors du centre de l’agglomération, entre 60% et 75% des déplacements sont effectués en 

voiture selon le niveau de proximité aux commerces, services, équipements. 

(source : www.atu37.org/Download/pdf/QMobilite-5.pdf). 

 

Hypothèse envisageable d’estimation : 2 adultes en capacité de conduire une voiture par 

logement, 496 logements : 

3,8 déplacements par adulte soit 1885 déplacements par jour 

Étant donné la proximité du centre, des écoles, des équipements : 60% en voiture (cf noyau 

urbain hors Tours centre) soit de l’ordre de 1 130 déplacements en voiture par jour. Les 

déplacements en mode doux (à pied & vélos) pourraient à terme être de l’ordre de 570 (30%) 

par jour. 

 

En 2014, 80 % des actifs travaillent hors de la commune. 

 

La question de la sécurité dans les espaces des accès se pose. A la question Selon quelles 

modalités le maître d’ouvrage va adresser les aspects sécurité des accès de la ZAC 

- coté route de Montreuil (2 accès) à l’Ouest 

http://www.atu37.org/Download/pdf/QMobilite-5.pdf
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- coté RD 26 à l’Est 
- coté voie communale au Nord 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage précise : L’avenue des Tilleuls sera la voie 

permettant l’accès à la RD 82, un rond-point sera réalisé afin de sécuriser l’accès à la RD 82. 

 

La ZAC a deux accès sur la route de Montreuil, celui au Nord sera probablement l’accès utilisé  

par les personnes travaillant dans la métropole Rennaise. 

 

La sécurisation de la voie communale au nord est un sujet qui serait à traiter, transit des poids 

lourds, passages des parents et enfants des habitations du secteur. 

Je ferai les deux recommandations suivantes : 

- Veillez particulièrement à la sécurité des accès de la ZAC coté route de Montreuil (2 

accès) à l’Ouest, coté RD 26 à l’Est, coté voie communale au Nord  

- Inclure dans les équipements induits par le programme de la ZAC, mis à la charge 

de l’opération la sécurisation des accès pour la part qui revient à cette ZAC   

 
 

V-G    CAPACITÉ DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS 
 

Pour ce projet, deux types d’équipements requièrent une attention particulière 

 

 V-G-1   Les équipements scolaires 

L’étude d’impact aborde ce sujet sans précision : 

P12 
« La population nouvelle va accentuer les besoins préexistants, notamment dans le domaine 
scolaire et périscolaire où l'arrivée importante de jeunes familles peut causer des problèmes 
de fonctionnement pour l'école. L’impact de la ZAC dans ce domaine a été anticipé par les 
élus, notamment au travers de l'élaboration d'un contrat d'objectif portant sur les équipements 
publics. » 
P 213 

« L'incidence sur les équipements publics concerne principalement les équipements scolaires. 
La diversité des types de logements va attirer des ménages variés et non exclusivement des 
jeunes familles, comme cela pouvait être le cas dans les opérations récentes de lotissements 
pavillonnaires. Les logements individuels vont toutefois attirer de jeunes ménages qui 
prendront le relais des familles actuelles. Pour autant, l'augmentation globale de la 
population va accentuer la pression exercée aujourd'hui sur les écoles et le collège. Des 
possibilités d'adaptation de ces équipements scolaires existent sur sites, ou bien par la 
création de nouvelles structures (projet d'implantation d'une école privée le long de la rue des 
Lilas par exemple). 

 

Dans son mémoire en réponse, le maitre d’ouvrage indique  

La commune est dotée d’une école publique (maternelle et élémentaire) soit 392 inscrits en 

2016 et d’une école privée (maternelle et élémentaire) soit 300 inscrits en 2016 pour un total 

de 692 élèves. Suite à l’urbanisation grandissante de ces trois dernières années il y a eu classe 
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supplémentaire ouverte en 2016. La commune a déjà connu des flux différents d’élèves et sait 

s’adapter, voir graphique ci-dessous. 

 

 

 
 

Avis du commissaire enquêteur 

La réponse n’est pas très satisfaisante. D’un échange oral avec le maire, il ressort  : 

Les écoles élémentaires et le collège ont les capacités d’évolution nécessaires. 

Le collège a une capacité d’accueil de 600 élèves, qui sont actuellement de l’ordre de 400. 

Pour les écoles élémentaires, il reste une capacité d’extension de 3 classes. 

Pour les écoles maternelles, l’extension nécessitera des locaux mobiles.  

Je ferai la recommandation de veiller lors de la montée en population de la ZAC à une capacité 

d’accueil suffisante dans les écoles maternelles. 

 

 

 

                           

V-G-2    La station d’épuration 

Dans son avis relatif au projet de création de la ZAC du Feuil, l’Autorité Environnementale 

(Ae) indique : 
« S'agissant des eaux usées, la commune a prévu des travaux pour augmenter la capacité de la station 
d'épuration de 5000 équivalents habitants (EH) à 8 000 EH, incluant les eaux du projet collectées par 
le réseau d'assainissement. 

L'Ae recommande de préciser le calendrier de ces travaux dans le dossier En tout état de cause, 

l'ouverture à l'urbanisation de la ZAC devra être compatible avec la capacité des ouvrages 

d'assainissement à traiter les effluents générés. » 

L’étude d’impact indique P 213 : 
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« La station d'épuration aura à traiter environ 1500 Equivalents habitants. 
Le dispositif de traitement des eaux usées, à savoir l'actuelle station d'épuration, devra avoir 
une capacité de traitement minimale pour traiter les effluents actuels (environ 4 315 EH), 
amis aussi ceux liés au projet des Fontenelles (410 logts, soit = 1230 EH) et au projet de 
ZAC du Feuil (450 logts, soit = 1500 EH). 
Le volume total est final est donc de 7045 EH, ce qui est inférieur à la capacité nominale 
totale de la station (8 000-10 000 EH à l’issu des travaux). 
L'impact dans ce domaine est donc l'augmentation du volume d’effluents à traiter dans la 

STEP, dans des proportions compatibles avec le système de collecte et de traitement. » 

Et P 240 
Pour répondre aux besoins nouveaux à court terme, la commune mène des travaux de rénovation des 
réseaux, limitant ainsi l'apport d'eaux parasites. 

Pour le plus long terme, une extension de la station est prévue selon le calendrier suivant : 

- 2017 : études techniques de reconfiguration de la station. 

- 2018 : travaux d'extension des capacités de traitement de la station. La capacité finale devrait passer 
à 8000 – 10000 EH. 

 

 

Commentaires du commissaire enquêteur 

Le projet de la ZAC du Feuil ne porte plus sur 450 mais 500 logements. Le lotissement des 

Fontenelles bientôt terminé comporte 400 logements. Ces deux opérations totaliseront à terme 

900 logements. L’arrêté du 7 mars 2012 stipule la règle suivante : 1 Equivalent-Habitant (EH) 

= 1 PP (pièce principale). Est considérée comme pièce principale, toute pièce ouvrant vers 

l’extérieur et disposant d’une surface minimale de 8 m2. Pour des surfaces entre 60 et 80 m3    

cela équivaut à 3 Pièces Principales, soit 3EH. On peut estimer approximativement que ces 

900 logements produisent 2700 EH. 

Le problème actuel est l’existence de pointes provenant d’un industriel. Celui-ci doit installer 

un pré-traitement et une capacité de stockage permettant de réguler les flux émis. 

D’autre part une partie de la population (25% ?) réside en campagne avec un assainissement 

individuel. 

Ce sujet de la capacité de traitement de la station d’épuration demande une attention toute 

particulière.  

 

 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage précise qu’il est prévu une extension de 

la station d’épuration en lien avec l’évolution de la ZAC (cible 10 000 équivalent habitants à 

l’horizon 2024). » 

 

Avis du commissaire enquêteur 

L’extension vers une capacité de 10 000 EH parait adéquate. L’année 2024 devrait convenir mais à 

valider. 

La commune a la maitrise de terrains connexes à l’installation actuelle permettant toute extension. 

Ce sujet de la capacité de traitement de la station d’épuration demande une attention toute 

particulière.  
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V-G   L’IMPACT SUR LA SANTÉ 

Les impacts peuvent être une accentuation des couloirs de vents, une diminution de 
l’ensoleillement des constructions existantes, une augmentation des nuisances sonores été 
d’éléments de pollution liées au développement des circulations automobiles. 
 

Avis du commissaire enquêteur 

Il conviendra dans différents documents contractuels avec l’aménageur de veiller  à ce 
que : 

-  L’implantation des bâtiments ainsi que leur hauteur préserve l’ensoleillement des 
habitations voisines. Une étude d’ensoleillement associée au plan d’aménagement 
serait particulièrement judicieuse. 

- Les aspects intimité en particulier pour les surfaces extérieures des petits lots soient réellement 
pris en compte par exemple par des règles dans des documents tel que le cahier des charges 
de cession de terrain. 

- Les habitations à proximité de sources sonores notables (carrefours à feu…) aient une 
insonorisation renforcée 

- Des dispositifs physiques limitent la vitesse de circulation aux accès et dans la ZAC  
 

 

 V-G   Coût de l’opération 
 

Le bilan d’opération prévisionnel HT fait apparaitre un coût de 11, 52M€ 

 

Foncier : 2 M€ HT 

Avec l’acquisition de 18,73 ha à 10 €/m2 HT et de 4,04 ha (zones humides) à 1,1 € HT/m2 

 

Etudes                               : 0,09 M€ 

Travaux                            : 5,7 M€ 

Honoraires                        : 1,38 M€ HT 

Frais financiers                 : 0,74 M€ HT 

Rémunération aménageur : 1,11 M€ 

 

Les 203 lots libres sont comptabilisés  à 145 € /m2. (sur 7,2 ha) 

Les   30 collectifs                                   à  65 €/m2  (1950 m2) 

Les   90 semi collectifs                           à   70 €/m2  (6120 m2) 

Les 173 locatifs sociaux avec une charge foncière de 3000 € par logement 

 

Avis du commissaire enquêteur 

La commune s’oriente vers le choix d’un aménageur.  

Le choix d’un assistant à maître d’ouvrage notamment pour établir le cahier des charges 

de l’aménageur est en cours. 

La participation de l’aménageur aux équipements n’a pas été à ce stade explicitement 

défini. 

Je ferai la recommandation d’inclure dans les équipements induits par le programme de 

la ZAC, mis à la charge de l’opération, la sécurisation des accès pour la part qui revient 

à cette ZAC.  
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En définitive, il m’apparait que les inconvénients de cette opération ne sont pas 

excessifs eu égard aux avantages que l’acquisition des terrains nécessaires à la mise 

en œuvre de l’aménagement de la ZAC du Feuil sont susceptib les de procurer.  

 
 

VI-    AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 
Autorité environnementale 

L’Autorité Environnementale a reçu un dossier de demande de déclaration d’utilité publique 

le 30 novembre 2016. Elle n’a émis aucune observation dans le délai imparti, soit à la date 

du 30 janvier 2017. Par un courrier en date du 31 janvier 2017, le préfet de la région Bretagne 

délivre cette information en demandant qu’elle soit jointe au dossier d’enquête publique. 

 

Rappel de l’avis de l’Autorité Environnementale sur le projet de création de la ZAC en date du 

9 janvier 2015 

Le « dossier présente un bon diagnostic de l'état initial du terrain, dont il dégage les enjeux 
principaux et les principes d'aménagement de la ZAC s'efforcent de prendre en compte le 
résultat d'un inventaire complémentaire des zones humides recensant 3,35 hectares 
supplémentaires, non inventoriées au PLU. » 

« Au vu des terrains impactés, essentiellement composés de terrains agricoles (6 
exploitations) et paysagers, les principaux enjeux retenus par l’Autorité environnementale 
sont la préservation des zones humides et de la continuité écologique, la qualité de l’insertion 
paysagère des bâtiments, la gestion des déplacements, la préservation de la qualité de 
l’eau. » 

« Le projet retenu permet de conserver 95 % du linéaire des haies soit près de 3 km et prévoit la 

replantation de 195 mètres linéaires pour les 143 mètres détruits. Cette replantation sera identique en 

essence et positionnée en continuité des haies existantes…. 

L'importance écologique des milieux naturels est renforcée par la restauration du ru de la Haute Forge 

(débusage), la conservation du chemin creux existant qui traverse la zone, et la création de mares pour 

les amphibiens. Ces mares feront, ultérieurement, l'objet d'une valorisation paysagère et 

pédagogique. » 

L'Ae recommande cependant d'approfondir l'analyse des éventuelles nuisances du trafic de la future 

voie principale traversant le quartier d'habitation vu sa fréquentation estimée à 1500 véhicules/jour 

et la fonction qu'elle pourrait avoir au-delà de la seule desserte de la ZAC. 

« Ce sont 4,2 hectares de zones ou prairies humides qui sont conservées ou entretenues, en vue de 

garder l'intérêt écologique et paysager des espaces publics 

« L'Ae recommande cependant que la prise en compte des zones humides conservées soit 
précisée de manière à évaluer plus finement les incidences potentielles de l'aménagement sur 
leurs caractéristiques futures, tant du point de vue hydraulique que de celui de l'écosystème 
qu'elles supportent et d'en déduire les mesures de réduction, voire de compensation 
nécessaires. » 
« S'agissant des eaux usées, la commune a prévu des travaux pour augmenter la capacité de la station 

d'épuration de 5000 équivalents habitants (EH) à 8 000 EH, incluant les eaux du projet collectées par 

le réseau d'assainissement. 
L'Ae recommande de préciser le calendrier de ces travaux dans le dossier En tout état de cause, 

l'ouverture à l'urbanisation de la ZAC devra être compatible avec la capacité des ouvrages 

d'assainissement à traiter les effluents générés. » 
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Commentaires du commissaire enquêteur 

Les aspects environnement, circulation, équipements scolaires, station d’épuration ont été 

traités dans le chapitre V   INCONVÉNIENTS DE L’OPÉRATION. 

 

 

VII- AVIS SUR LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
3 observations ont été faites sur le registre et un courrier a été reçu. Les sujets ont été regroupés 
selon 3 thèmes : 

 Une opposition au projet 

 Demande du maintien d’arbre(s) en bordure de la parcelle AH 329  

 Demandes de compensation de terres et d’indemnisation de la part de 2 exploitants 
agricoles  

 
 

VI-A   UNE OPPOSITION AU PROJET 
Dans un courrier référencé CD1 en date du 18 juin 2017, reçu en mairie le 20 juin, Mme 

Geneviève DENIS domiciliée à la Péronnelle exprime la position : 

 

  

 

« Je suis contre le projet d’urbanisation de cette zone située face à mon habitation ».  

 

Avis du commissaire enquêteur  
Le site Péronnelle dans le cercle bleu (ci-dessus) est en limite sud-est de la ZAC. 

 



Enquête publique préalable à la DUP et à la cessibilité des terrains                          enquête N° E17000095/35 

pour la réalisation du projet d’aménagement de la ZAC du Feuil 
AVIS ET CONCLUSIONS SUR LA DEMANDE DE DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE 

 

33 

 

L’unique argument d’être contre le projet parce que située en face de son habitation ne saurait 

justifier une remise en cause de l’opération. 

 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage confirme que « Conformément au schéma 

de composition de la ZAC, document N°6 de l’enquête publique, il est prévu une haie et 

boisement face au site de la Péronnelle en fin d’aménagement. La largeur de la haie restera à 

préciser lors du choix des essences. 

Cette élément de paysage limite l’impact visuel de l’opération pour l’habitante de la 

Péronnelle. 

C’est la seule opposition à l’opération qui a été exprimée lors de l’enquête publique. 

 

 

VI-B  DEMANDE DU MAINTIEN D’ARBRE(S) EN BORDURE DE LA 

PARCELLE AH 329 
Dans une observation référencée OD3, Madame Joëlle BODIN demande que soit 

conserver un minimum d’arbres bordant sa parcelle AH 329 (NDLR situés sur les talus 

séparatifs avec les parcelles AH 85, AH 86), « en particulier un très beau chêne de petite 

aille mais de très belle forme… le plus près de notre habitation. » 

Ils ont par ailleurs exprimé oralement leur accord sur la limité de la ZAC. 

 

Dans son mémoire en réponse, le maître d’ouvrage indique : un recensement des espaces 

verts dont les arbres à conserver figurera dans le cahier des charges de l’aménageur. 

Il ne répond pas explicitement à la demande de Mme Joëlle BODIN.  

 

 

 Avis du commissaire enquêteur 

Lors de la dernière permanence, M et Mme BODIN ont oralement aussi indiqué 3 beaux arbres 

sur la limite avec la parcelle AH 86 et ont exprimé leur accord sur la limité de la ZAC.  
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Sur la vue page précédente, la flèche bleu indique le chêne. Les arbres sur la haie de la parcelle 

AH 86 sont perceptibles. 

Dans l’OAP de la zone 2 AU, dans le schéma de composition de la ZAC P14 et dans le bilan 

des haies P 21, les haies bordant la parcelle de M. BODIN ne sont pas répertoriées comme 

préservées. 

 

Le jeune chêne pointé par la flèche bleu sur la haie limitrophe avec la ZAC pourrait être 

conservé et répertorié comme tel dans le recensement à conserver inclus dans le cahier des 

charges de l’aménageur. 

 

 

VI-C DEMANDES DE COMPENSATION DE TERRES ET 

D’INDEMNISATION DE LA PART DE     2 EXPLOITANTS AGRICOLES  
 

M. DELACROIX, observation référencée OD1, exploite 4 parcelles AH76, AH 77, AH 307, 

AH 309 représentant 3,3 ha depuis 1998, plus de 10 % de sa surface Agricole Utile (SAU) 

(NDLR d’après l’étude d’impact P 216 13,8 % de la SAU) 

« Ce sont de bonnes terres que je récolte tous les ans du maïs ensilage pour nourrir mes 

animaux. 

Je demande à avoir des terres de compensation de qualité et de surface équivalente à une 

distance raisonnable de mon exploitation. L’aspect indemnité est importante pour la survie de 

mon exploitation. » 

 

Monsieur Vincent PONTRUCHET, observation référencée OD2, exploite 9,67 ha. Il demande 

 « que l’on tienne compte de cette perte de terre de 9, 67 ha qui aura un impact important d’un 
point de vue économique pour mon exploitation (cultures de vente, DPU). 

 Qu’on m’aide à retrouver 6 à 7 ha à 4 ou 5 km de mon siège d’exploitation » 

 

Concernant dans l’étude d’impact la phrase P 216 dans le paragraphe 3.6  

« Concernant l'exploitation Pontruchet…. une partie notable de ses terres sont désignées en 

zone humide, elle ne seront pas urbanisées. L'agriculteur peut donc s'inscrire dans la démarche 

de gestion différenciée de ces espaces. » 

Monsieur Vincent PONTRUCHET demande « j’aimerai des renseignements sur l’inscription 

dans la démarche de gestion différenciée de ces espaces ». 

 

Ce sujet a fait l’objet d’un développement dans le paragraphe V –C L’IMPACT SUR 

L’AGRICULTURE 

 

Questions du commissaire enquêteur au maître d’ouvrage 

Sur le sujet particulièrement important de la compensation en surface & en qualité à une 

distance gérable du siège de l’exploitation agricole concernant 8 agriculteurs dont 5 sur la 

commune de Mélesse pour une surface globale de l’ordre de 24 ha :  

Quelles modalités de concertation la commune a-t-elle mis en place ou mettra en place avec 
les agriculteurs concernés ? 

Avec quels organismes, la commune compte-t-elle travailler pour traiter ce sujet de 
compensation de terre ? 
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Quelle est le nombre et la surface globale des exploitations sur la commune de Mélesse ou à 

proximité susceptibles de se libérer dans les années à venir (3 à 5 ans ?) (éléments dans l’étude 

faite par la Chambre d’agriculture 35 ?) ? 

La Commune envisage-t-elle d’acquérir des terres agricoles pour concourir à cette 

compensation de terre d’ici trois à cinq ans ? quels moyens financiers pourrait-elle y 

consacrer ? 

Autres actions en cours ou à venir ? : 

Quels engagements la commune entend-t-elle prendre pour assurer la compensation des terres 

agricoles ? 

Dans son mémoire en réponse le maître d’ouvrage indique : 
« La commune de Mélesse a engagé depuis quelques mois en collaboration avec la 

Communauté de Communes Val d’ille -Aubigné et la SAFER une démarche d’identification 

des terres agricoles susceptibles d’être cédées marquant ainsi sa volonté de compenser au plus 

juste les terres agricoles concernées dans le périmètre de la ZAC tant en surface qu’en qualité 

de terres. Des rencontres se feront avec les agriculteurs exploitants concernés. 

La commune n’exclue pas de se porter acquéreur de terres agricoles pour concourir à cette 

compensation, une ligne budgétaire nommée « acquisitions foncières » est prévue au budget 

de chaque année. » 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Ce sujet de compensation de terres en surface et qualités équivalente à une distance gérable 

du siège de l’exploitation est un sujet particulièrement important à traiter. 

Fin mars 2016, la Chambre d’Agriculture d’Ille-et-Vilaine et la communauté du Val d’Ille ont 

convenu de mener une étude de repérage des exploitants agricoles de 55 ans et plus sur 4 

communes du territoire : Guipel, Mélesse, St Gondran et St Médard sur Ille. 42 exploitations 

ont été identifiés. 57 % des exploitations contactées n’ont pas de suite connue ou n’ont pas 

souhaité l’exprimer. 13 exploitations ont indiqué avoir une installation en perspective.  

Ces évolutions font partie des préoccupations de la municipalité de Mélesse, en particulier 

pour solutionner le problème de la compensation de terres agricoles liée à la réalisation de la 

ZAC du Feuil.  

 

La réponse du maître d’ouvrage dans son mémoire contient trois éléments importants : 
- Une démarche d’identification des terres agricoles susceptibles d’être cédées a été engagé 

depuis quelques mois avec la SAFER et la Communauté de Communes Val d’Ille –Aubigné, 
organisme et échelle pertinente pour le sujet 

- La commune dispose d’une ligne budgétaire acquisitions foncières et n’exclue pas de se porter 
acquéreur de terres agricoles pour concourir à cette compensation 

- Des rencontres auront lieu avec les agriculteurs exploitants concernés 
Ces trois éléments sont de nature à apporter des solutions, selon un délai qu’il n’est pas possible 
d’évaluer actuellement. 

Le dernier élément pourrait être élargi à une concertation sur l’optimisation du phasage de 

réalisation de la ZAC en lien avec les périodes d’exploitation des terres agricoles, la 

disponibilité ou pas de terres de compensation. J’en ferai la recommandation. 

 

L’indemnisation est régie par un protocole signé avec le Préfet, la Direction régionale des 

finances publiques, la Chambre d’Agriculture et la FDSEA d’Ille-et-Vilaine, le Conseil général 

d’Ille et Vilaine, l’AMF35 et l’AMR35, conclu pour une durée de deux ans, renouvelable 

annuellement par tacite reconduction. 
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Ce protocole définit une méthode permettant, dans les différents cas entrant dans son champ 

d’application, de déterminer l’indemnité destinée à réparer les préjudices subis par les exploitants 

agricoles en situation d’expropriation ou de résiliation anticipée de bail à ferme, pour cause 

d’urbanisme. 

L’actualisation annuelle de ce protocole intervient au 1er janvier de chaque année et est 

calculée à partir du compte type établi par l’administration. Il indique le montant de 

l’indemnité d’éviction à l’hectare en fonction du revenu cadastral moyen à l’hectare & de 

l’indemnité arrière-fumure qui s’y ajoute. 

 

 

A la question de M. PONTRUCHET, à quoi correspond, selon quelle contenu et quelle 

faisabilité, l’affirmation dans l’étude d’impact P 216 « L'agriculteur peut donc s'inscrire dans 

la démarche de gestion différenciée de ces espaces. » ?, 

le maître d’ouvrage répond dans son mémoire : « Les zones humides de l’ensemble de la Zac 

du Feuil seront rétrocédées au domaine public et une démarche pédagogique de connaissance 

de la biodiversité sera mise en œuvre. » 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Cela parait signifier qu’un agriculteur ne pourra pas opérer une gestion différenciée sur les 

zones humides étant donné la vocation affichée d’espace pédagogique de connaissance de la 

biodiversité, les difficultés d’accès 

 

 

VII- AVIS SUR DES SUJETS SOULEVÉS PAR LE 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
A la lecture du dossier et suite à des échanges, le commissaire enquêteur avait des questions 

sur les sujets suivants : 
- Les réserves foncières de la commune  
- Les justifications importantes de l’opération (cf Rapport d’enquête) 
- Les Modalités d’aménagement de la ZAC et le phasage 
- L’impact de la ZAC sur les établissements scolaires (traité dans le chapitre V-G capacité des 

équipements publics) 
- Les accès de la ZAC du Feuil : sécurisation face au trafic généré (traité dans le chapitre V-F 

L’impact sur la circulation) 
- L’évolution de la station d’épuration (traité dans le chapitre V-G capacité des équipements 

publics) 
- L’évolution des haies dans le périmètre de la ZAC (traité dans le chapitre V-D l’impact du projet 

sur l’environnement dont la paysage) 
- Zones humides et gestion différenciée (traité ci-dessus le chapitre VI question de M. 

PONTRUCHET) 

 

VII-A   Les réserves foncières de la commune  

 
Au delà de la réserve foncière indiquée P 162 de l’étude d’impact (cf figure page suivante), 

L’interrogation du commissaire enquêteur concerne les disponibilités foncières de la commune 

de Mélesse notamment face au problème des compensations de terres agricoles pour les 6 

exploitant qui vont perdre à terme les 19,86 ha exploités de la ZAC du FEUIL. 

Le maître d’ouvrage répond dans son mémoire que « La collectivité est propriétaire de 15ha 

loué à des exploitants en activité, (NDLR voir tableau page suivante).  
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La collectivité mettra tous les moyens nécessaires pour acquérir d’autres terres agricoles.  

 

Tableau des terres agricoles propriétées de la commune louées à des agriculteurs 

 noms références cadastrales lieu-dit superficie 

CCAS 
bail rural M. PINEL 

D 236-243-832-834-836-1071-
1073-1076-1077-1078-1080-1081 L'Etiverie 2 ha 34 a 70 ca 

bail rural EARL GAREL 
D 61-63-1231 

Le Grand Clos 3 ha 06 a 63 ca 

Commune de 
Melesse 

bail à M. Mickael PIRON 
E 1727-1739-1740 

La Janaie 1 ha 23 a 37 ca 

fermage EARL du Mesnil 
E 1399-1400-1401-1402-1403 

La Grande Prée 1 ha 88 a 16 ca 

Laurent DELACROIX 
AH 76-77 

Le Feuil 1 ha 05 a 51 ca 

Didier DAVID 
AH 85 

Le feuil 0 ha 45 a 40 ca 

M. PIRON 
E 468-479 partie-483 

La Métairie 5 ha 00 a 00 ca 

  Total  15 ha 03 a 77 ca 

 

Commentaires du commissaire enquêteur 

Sont exclus les parcelles communales telles que bassin tampon, le parc du Quincampoix, les 

terrains de sport et les espaces publics.  

 

Avis du commissaire enquêteur 

Les terres agricoles propriétés de la commune sont dispersées sur son territoire. Les terrains 

de la commune dans le périmètre de la ZAC, y compris le bassin tampon, représentent 2 ha 48 

(10,4% de la surface).  

La zone UL pour Equipement est appelée dans le schéma ci-dessus réserves foncières. Il s’agit  

de terrains privés(3,7 ha avec 4 propriétaires) dont la finalité dans le PLU est un espace pour 

réaliser des équipements publics. 

La commune ne possède pratiquement pas de réserves foncières « libre ». 
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La commune de Mélesse ne dispose pas de terrains lui permettant de réaliser l’opération 

dans des conditions équivalentes. 

 

VII-B   Modalités d’aménagement de la ZAC, phasage 
Le dossier n’aborde quasiment pas les aspects phasages de l’opération. Dans l’étude d’impact 

P 216 il est indiqué : 

« Optimisation du phasage de l’urbanisation pour ne pas déséquilibrer les exploitations. 
L'amorce de l'urbanisation depuis l'ouest va donc toucher l'exploitation Delacroix à court 
terme, alors que l'exploitation Pontruchet conserve un foncier conséquent sur la partie 
est » 

 
               Phasage projetée en 4 tranches 

 

-  
 

A la question « Quelles seront les modalités d’aménagement de la ZAC », ce ne sera pas en 

régie, mais en recourant à un aménageur. Le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse 

indique : « Un phasage en 4 tranches est à l’étude et sera conforté lors du dossier de 

réalisation, voir plan ci-dessous. » 

 
 

 
Avis du commissaire enquêteur 
La réponse du maître d’ouvrage apporte des précisions intéressantes.  

L'amorce de l'urbanisation depuis l'ouest touchera l'exploitation Delacroix à court terme 

(3,29 ha, 13,8% de sa SAU). L'exploitation Pontruchet conservera plus longtemps un foncier 

conséquent plus à l’Est (9,67 ha, 8,8% de la SAU. 

Le commissaire enquêteur fera la recommandation d’optimiser le phasage de réalisation en 

intégrant les périodes d’exploitation des terres, la disponibilité ou pas de terres de 

compensation, en concertation avec les exploitants agricoles pour déséquilibrer le moins 

possible les exploitations   
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VIII   CONCLUSIONS SUR LA DEMANDE DE DÉCLARATION 

D’UTILITÉ PUBLIQUE 
 

En définitive, au terme de l'enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du 

projet d’aménagement de la ZAC du Feuil sur le territoire de la commune de Mélesse qui s'est 

déroulée du 23 mai au 23 juin 2017, j'estime que : 

 Le public a été correctement informé de l'ouverture de l'enquête publique par voies de 

presse, d’affichages à la mairie de Mélesse et sur les sites concernés à 4 endroits, par la 

consultation du site Internet de la mairie de Mélesse. 

 Le contenu du dossier d’enquête était clair et adéquat 

 Le dossier mis à la disposition à la mairie de Mélesse pendant 32 jours ont permis à 

toute personne intéressée de prendre connaissance de la nature du projet, des 

localisations des modifications proposées, de leur impact sur l'environnement.  

 Le public intéressé a été à même de recevoir les explications nécessaires lors des 4 

permanences du commissaire enquêteur et d’exprimer son opinion, soit oralement, soit 

par écrit par courrier ou par courriel. 

En conclusion, pour cette enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du 
projet d’aménagement de la ZAC du Feuil sur le territoire de la commune de Mélesse je 
considère que l’enquête s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes.  
 

Je considère que le projet d'aménagement de la ZAC du Feuil, présente de nombreux 

avantages et revêt un caractère d'utilité publique car: 

- Il s’inscrit dans le rôle et la fonction de pôle structurant de bassin de vie assignés à 
Mélesse (6 104 habitants au 1er janvier 2016) par le Schéma de Cohérence Territoriale 
du pays de Rennes approuvé en mai 2015, avec l’objectif pour Mélesse de 10 000 
habitants à l’horizon 2030. 

 

- Il s’inscrit dans la dynamique et l’attractivité de la commune de Mélesse, dont la 

population a doublé en 45 ans entre 1971 et 2016, dont le nombre de logement a été 

multiplié quasiment par 2 en 32 ans entre 1982 et 2014. La vente des 400 logements de 

l’opération des Fontenelles se termine selon un délai beaucoup plus rapide que prévu, 

démontrant l’attractivité de l’agglomération. 

-  Il permettra à la commune de répondre à un réel besoin en terrains destinés à la 
construction de 500 nouveaux logements sur 10 ans et ainsi d'accueillir environ 1500 
nouveaux habitants, en particulier des jeunes ménages; 

-   Il s’inscrit dans les objectifs du Plan Local d’Urbanisme de la communauté de 

communes du Val d’Ille-Aubigné qui fixe un objectif de constructions de 70 logements 

par an sur Mélesse, la ZAC du Feuil représentant en moyenne 50 logements par an. 

 II organise une extension maitrisée de l'urbanisation de la commune de Mélesse, 

sur 23 hectares de façon à répondre aux différents types de besoins en logements de 
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la population (individuels, individuels groupés, semi-collectif collectifs), ce qui 

participera à la mixité sociale et générationnelle. 

 

 Il s'inscrit dans un secteur situé dans la continuité immédiate de l'agglomération, comble 

une grande dent creuse pénétrant dans le bourg et contribue fortement à un 

développement équilibré. 

 

 La mise en oeuvre d'une procédure de ZAC permet à la commune d'élaborer un plan 

général d'aménagement qui organise et répartit les différents types d'habitat en fonction 

de la sensibilité environnementale du site et de son insertion paysagère, en intégrant les 

équipements publics nécessaires (voirie, réseaux, espaces verts, bassins tampons); 

- Le coût des travaux de ces équipements publics sera réparti sur l'ensemble des 

terrains aménagés. 

 Le parti d'urbanisme adopté préserve la trame bocagère importante en place, restaure les 

fonctionnalités de la zone humide de 4 ha, étoffe le corridor écologique.  

 

 Le projet renforce les liaisons douces piétons-cycles inter et intra-quartier en valorisant le 

chemin creux existant, en privilégiant les liaisons directes avec les commerces et les 

équipements, à l’inverse des liaisons motorisées 

Cependant, je considère que le projet présente les inconvénients suivants :  

 L'inconvénient majeur de la procédure d'utilité publique concerne l'atteinte à la propriété 

privée, 

 La suppression de 19 ,86 ha de terres agricoles concernant 6 agriculteurs dont 4 ont leur 

siège d’exploitation sur la commune. Au moins 2 ont des exploitations de surface entre 

25 et 35 ha. Pour deux agriculteurs les surfaces exploitées dans la ZAC représentent pour 

l’un près de 14% de sa Surface Agricole Utile, pour l’autre près de 9%. Le sujet de 

compensation en terre agricoles de surface et qualité similaire à une distance raisonnable 

du siège d’exploitation est à traiter. La mairie de Mélesse s’y emploie avec le concours 

de la SAFER, de la communauté de communes et dispose d’une ligne budgétaire 

« acquisitions foncières ». 

 L’accroissement de population attendu (1500 habitants à terme) conduit à une 

utilisation accrue des équipements publics. 2 nécessitent une attention 

particulière en terme de capacité : les écoles maternelles et la station d’épuration. 

 Cette évolution engendre des déplacements supplémentaires, des aspects sécurité 

complémentaires notamment aux accès de la ZAC et quelques nuisances 

supplémentaires (notamment pour les riverains passant d’un environnement agricole 

à un environnement urbain).   

 

La commune de Mélesse ne possède pratiquement pas de réserves foncières « libre ». Elle loue 

7 parcelles dispersées sur la commune d’une surface totale de 15 ha à des agriculteurs. 

La commune de Mélesse ne dispose pas de terrains lui permettant de réaliser l’opération 

dans des conditions équivalentes. 
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Compte tenu des éléments ci-dessus je considère : 

 Que les avantages de l'opération d'aménagement sont nettement supérieurs aux 

inconvénients qu'elle provoque, 

 Que les inconvénients de cette opération ne sont pas excessifs eu égard aux 

avantages que l’acquisition des terrains nécessaires à la mise en œuvre de 

l’aménagement de la ZAC du Feuil sont susceptibles de procurer. 

 Qu’il n’y a pas d’alternative à conditions équivalente pour réaliser cette opération 

de 500 logements. 

 Que le projet soumis à enquête publique revêt un caractère d'utilité publique. 

 Que ce projet nécessitant d'importants équipements publics indispensables pour une 

zone d'habitation, l'opération d'aménagement ne peut être réalisée sans recourir en 

cas de nécessité à une procédure d'expropriation. 

 

Cependant huit points méritent à mon avis une attention particulière:  

 
 Optimiser le phasage de réalisation en intégrant les périodes d’exploitation des terres, la 

disponibilité ou pas de terres de compensation, en concertation avec les exploitants 

agricoles pour déséquilibrer le moins possible les exploitations L'amorce de l'urbanisation 

depuis l'ouest touchera l'exploitation Delacroix à court terme (3,21 ha, 13,8% de sa SAU). 

L'exploitation Pontruchet conservera plus longtemps un foncier conséquent plus à l’Est 

(9,62 ha, 8,8% de la SAU) 
 
 Apporter des solutions sur le sujet important de la compensation de terre agricole en surface 

& en qualité à une distance gérable du siège de l’exploitation agricole, au-delà des 
indemnisations. 6 agriculteurs dont 4 sur la commune de Mélesse sont concernés exploitant 
dans le périmètre de la ZAC une surface globale de l’ordre de 19,86 ha. Certains ont des 
exploitations plutôt petites (26 ha, une trentaine d’hectares)  

 
 Veiller à la préservation du maillage bocager remarquable existant comme le stipule 

l’étude d’impact et le schéma de composition de la ZAC 
 
 Inclure dans le cahier des charges de l’aménageur une démarche « chantier à faibles 

nuisances » (cf étude d’impact) et un suivi écologique des aménagements . 
 
 
 Veiller lors de la montée en population de la ZAC à la capacité suffisante d’une part 

d’accueil pour les écoles maternelles, d’autre part de traitement pour la station 
d’épuration. Les opérations du lotissement des Fontenelles et de la ZAC du FEUIL 
introduisent à terme pour la station approximativement 2700 Equivalent-Habitants. 
Le passage à 10 000 EH en 2024 devrait convenir mais à valider pour l’année en 
fonction de l’évolutions de la population raccordée au réseau d’assainissement . 
 

 Veillez particulièrement à la sécurité des accès de la ZAC coté route de Montreuil (2 accès) 
à l’Ouest, coté RD 26 à l’Est, coté voie communale au Nord et inclure dans les 
équipements induits par le programme de la ZAC, mis à la charge de l’opération , la 
sécurisation des accès pour la part qui revient à cette ZAC. 

 
 

 Veiller de façon approfondie aux aspects ensoleillement, dans la logique éco-
climatique exprimée dans le dossier d’enquête publique, avec par exemple une étude 
d’ensoleillement associée au plan d’aménagement de la ZAC. 
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 Prendre en compte les aspects intimité, en particulier pour les espaces extérieures des 
petits lots. Les leçons de réalisations passées ou exemplaires sont de nature à apporter 
des éléments . 

 
Concernant l’opposition de Mme Geneviève DENIS domiciliée à la Péronnelle au projet, 

l’unique argument d’être contre le projet parce que située en face de son habitation ne saurait 

justifier la remise en cause de l’opération.  

C’est la seule opposition au projet qui a été formulée lors de l’enquête publique. 

 

Concernant la demande du maintien d’arbre(s) en bordure de la parcelle AH 329 de Mme 

BODIN, les haies concernées et donc leurs arbres ne sont pas répertoriés à conserver ni dans 

l’OAP du secteur, ni dans le schéma de composition de la ZAC, ni dans le bilan des haies établi 

dans l’étude d’impact. Néanmoins il conviendrait de conserver le jeune chêne concerné sur la 

limite avec la parcelle AH 85 de la ZAC.  

 

Concernant les demandes de compensation de terres et d’indemnisation de la part de 2 

exploitants agricoles Mrs DELACROIX et PONTRUCHET, ce sujet de la compensation en 

surface & en qualité à une distance gérable du siège de l’exploitation agricole est 

particulièrement important et concerne 6 agriculteurs dont 4 ont leur siège sur la commune de 

Mélesse pour une surface globale de 19,86 ha sur les 23 ha de la ZAC. Il est particulièrement 

aigu pour les exploitants ayant des superficies totales de 25 à 35 ha avec un pourcentage de 

Surface Agricole Utile dans la ZAC non négligeable (près de 14 % pour l’un d’entre eux).  

La municipalité de Mélesse dans son mémoire en réponse fait part des trois éléments importants 

suivants : 

- Une démarche d’identification des terres agricoles susceptibles d’être cédées a été engagé 

depuis quelques mois avec la SAFER et la Communauté de Communes Val d’Ille –

Aubigné (organisme et échelle pertinente pour le sujet). 

- La commune dispose d’une ligne budgétaire acquisitions foncières et n’exclue pas de se 

porter acquéreur de terres agricoles pour concourir à cette compensation 

- Des rencontres auront lieu avec les agriculteurs exploitants concernés 

Ces trois éléments sont de nature à apporter des solutions, selon un délai qu’il n’est pas possible 

d’évaluer actuellement. 

L’indemnisation est régie par un protocole signé notamment avec le Préfet, la Direction 

régionale des finances publiques, la Chambre d’Agriculture et la FDSEA d’Ille-et-Vilaine, le 

Conseil général d’Ille et Vilaine. Ce protocole définit une méthode permettant, dans les différents 

cas entrant dans son champ d’application, de déterminer l’indemnité destinée à réparer les 

préjudices subis par les exploitants agricoles en situation d’expropriation ou de résiliation 

anticipée de bail à ferme, pour cause d’urbanisme.  

 

 

 

NOTANT : 
 

Les positions exprimées par le maître d’ouvrage dans son mémoire en réponse : 

Concernant la compensation des terres agricoles (19,86 ha dans le périmètre de la ZAC sur les 23 

ha) : 

« La commune de Mélesse a engagé depuis quelques mois en collaboration avec la 

Communauté de Communes Val d’ille -Aubigné et la SAFER une démarche d’identification 

des terres agricoles susceptibles d’être cédées marquant ainsi sa volonté de compenser au plus 
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juste les terres agricoles concernées dans le périmètre de la ZAC tant en surface qu’en qualité 

de terres. Des rencontres se feront avec les agriculteurs exploitants concernés. 

La commune n’exclue pas de se porter acquéreur de terres agricoles pour concourir à cette 

compensation, une ligne budgétaire nommée « acquisitions foncières » est prévue au budget 

de chaque année. » 

Concernant le phasage de l’opération : Un phasage en 4 tranches est à l’étude et sera conforté 
lors du dossier de réalisation 

Concernant les accès de la ZAC : L’avenue des Tilleuls sera la voie permettant l’accès à la RD 
82 (route de Montreuil), un rond-point sera réalisé afin de sécuriser l’accès à la RD 82. 

Concernant la capacité d’accueil des établissements scolaires : « La commune a déjà connu des 
flux différents d’élèves et sait s’adapter » 
 

Concernant la station d’épuration : « il est prévu une extension de la station d’épuration en lien 

avec l’évolution de la ZAC (cible 10 000 équivalent habitants à l’horizon 2024).  

Concernant le plan des haies conservées, à planter, à supprimer : Cette carte sera intégrée dans 

le cahier des charges de l’aménageur et respectée dans la mesure du possible, suivant les 

contraintes techniques du projet global…. Les haies seront conservées conformément à l’étude 

d’impact. 

Concernant les zones humides et leur gestion : « Les zones humides de l’ensemble de la ZAC 

du Feuil seront rétrocédées au domaine public et une démarche pédagogique de connaissance 

de la biodiversité sera mise en place. » 

 

Concernant l’habitation de Mme Geneviève DENIS à la Péronnelle, en limite extérieure de la 

ZAC : « Conformément au schéma de composition de la ZAC, document N°6 de l’enquête 

publique, il est prévu une haie et boisement face au site de la Péronnelle en fin d’aménagement. 

La largeur de la haie restera à préciser lors du choix des essences. » 

 

 

TIRANT le bilan de l’ensemble des appréciations exposées ci-dessus 

J’émets un AVIS FAVORABLE à la déclaration d'utilité publique du projet 

d'aménagement de la ZAC du Feuil, située sur le territoire de la commune de Mélesse et 

à l'acquisition, par la commune ou son concessionnaire, des terrains concernés par cet 

aménagement. 

 

Assorti des 8 recommandations suivantes : 

Recommandation n° 1 : Optimiser le phasage de réalisation en intégrant les périodes 
d’exploitation des terres, la disponibilité ou pas de terres de compensation, en concertation 
avec les exploitants agricoles pour déséquilibrer le moins possible les exploitations.  

Recommandation n° 2 : Apporter des solutions sur le sujet important de la compensation de 
terre agricole en surface & en qualité à une distance gérable du siège de l’exploitation agricole, 
au-delà des indemnisations. 
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Recommandation n° 3 : Inclure dans le cahier des charges de l’aménageur les espaces 
verts, les haies… à préserver, à créer, le maillage bocager remarquable existant constituant 
de façon judicieuse un élément important du futur aménagement et cadre nécessitant une 
attention toute particulière. 

Recommandation n° 4 : Inclure dans le cahier des charges de l’aménageur une démarche 
« chantier à faibles nuisances » (cf étude d’impact) et un suivi écologique des 
aménagements. 

Recommandation n° 5 : Veiller de façon approfondie aux aspects ensoleillement, dans la 
logique éco-climatique exprimée dans le dossier, avec par exemple une étude 
d’ensoleillement associée au plan d’aménagement de la ZAC . 

Recommandation n° 6 : Veiller à une prise en compte effective des aspects intimité en 
particulier pour les surfaces extérieures des petits lots en s’inspirant des leçons de réalisations 
avec par exemple des règles dans des documents tel que le cahier des charges de cession de 
terrain. 
 

Recommandation n° 7 : Veillez particulièrement à la sécurité des accès de la ZAC et inclure 

dans les équipements induits par le programme de la ZAC, mis à la charge de l’opération, 

la sécurisation des accès pour la part qui revient à cette ZAC. 

Recommandation n° 8 : Veiller lors de la montée en population de la ZAC à la capacité 
suffisante d’une part d’accueil pour les écoles maternelles, d’autre part pour le traitement 
au niveau de la station d’épuration. 

 

 
Fait à Saint Briac le 22 juillet 2017 

 

 

                        Yves Hubert GUENIOT 

                        Commissaire enquêteur 

 
 


